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REFORMES DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE ET GOUVERNANCE FINANCIERE  
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO :  

une analyse de l’équité dans l’allocation des ressources publiques (2004-2023) 

par 

Joseph TSHABUNDA  
Apprenant en D.E.A., Faculté des Sciences Economiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article analyse les effets des réformes de la comptabilité publique sur la gouvernance financière et l’équité 
dans l’allocation des ressources publiques en République Démocratique du Congo sur la période 2004-2023. Il part du 
constat selon lequel les réformes engagées dans le champ des finances publiques ont principalement visé la 
modernisation des dispositifs comptables, l’amélioration de la transparence budgétaire, la traçabilité des opérations 
financières et le renforcement de la reddition des comptes. Pourtant, dans un contexte marqué par des disparités 
territoriales persistantes, la question demeure de savoir si ces transformations institutionnelles ont réellement favorisé 
une distribution plus équitable des ressources publiques. L’étude mobilise une approche analytique fondée sur la 
nouvelle gestion publique, la théorie de la gouvernance et la justice distributive. Elle s’appuie sur des sources 
secondaires, notamment des rapports institutionnels, des publications scientifiques et des données relatives aux finances 
publiques. Les résultats montrent que les réformes ont contribué à renforcer le cadre formel de la gouvernance 
financière, sans produire une transformation substantielle des pratiques de gestion ni une amélioration significative de 
l’équité budgétaire. L’article soutient ainsi que l’efficacité des réformes comptables ne peut être appréciée uniquement à 
partir de leur conformité normative, mais doit être évaluée à l’aune de leur capacité à réduire les écarts entre secteurs, 
territoires et besoins sociaux prioritaires. 

Mots - clés : comptabilité publique, gouvernance financière, équité budgétaire, finances publiques, réforme 
administrative, République Démocratique du Congo. 

Abstract 

This article examines the effects of public accounting reforms on financial governance and equity in the 
allocation of public resources in the Democratic Republic of the Congo over the period 2004-2023. It starts from the 
observation that reforms in public finance management have mainly sought to modernize accounting systems, improve 
budget transparency, strengthen the traceability of financial operations, and reinforce accountability mechanisms. 
However, in a context marked by persistent territorial disparities, the key issue is whether these institutional 
transformations have actually contributed to a more equitable distribution of public resources. The study adopts an 
analytical approach based on New Public Management, governance theory, and distributive justice. It relies on 
secondary sources, including institutional reports, scientific literature, and public finance data. The findings show that 
the reforms have strengthened the formal framework of financial governance, without producing a substantial 
transformation of management practices or a significant improvement in budgetary equity. The article argues that the 
effectiveness of accounting reforms should not be assessed solely through their normative compliance, but through their 
capacity to reduce gaps between sectors, territories, and priority social needs. 

Keywords : public accounting, financial governance, budgetary equity, public finance, administrative 
reform, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

La gestion des finances publiques constitue l’un des lieux les plus sensibles de l’action étatique, car 
elle engage simultanément la capacité de l’État à produire des biens collectifs, à organiser la redistribution 
et à garantir la légitimité de ses interventions. Dans les pays confrontés à de fortes contraintes 
institutionnelles, comme la République Démocratique du Congo, la question financière ne relève pas 
seulement d’une rationalité technique ; elle s’inscrit dans un champ politique et social où se négocient les 
priorités publiques, les arbitrages budgétaires et les rapports entre l’État, les territoires et les citoyens. C’est 
précisément dans cet espace que la comptabilité publique acquiert une portée stratégique. Elle ne se limite 
pas à l’enregistrement des opérations financières ; elle conditionne la transparence des décisions 
budgétaires, la traçabilité des dépenses, la fiabilité de l’information publique et la possibilité d’exercer un 
contrôle effectif sur l’usage des ressources collectives. 

Depuis les années 2000, la République Démocratique du Congo s’est engagée dans plusieurs réformes 
visant à moderniser la gestion des finances publiques. Ces réformes s’inscrivent dans une dynamique plus 
large de transformation des administrations publiques, influencée par la nouvelle gestion publique, les 
exigences de transparence promues par les institutions internationales et les standards contemporains de 
reddition des comptes. Elles ambitionnent d’améliorer la discipline budgétaire, de renforcer la fiabilité de 
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l’information financière, d’accroître l’efficacité de la dépense publique et de réduire les marges d’opacité 
dans la gestion des ressources. 

Cependant, l’existence de réformes formelles ne suffit pas à garantir leur effectivité. Dans de 
nombreux contextes africains, les dispositifs juridiques et techniques de modernisation coexistent avec des 
pratiques administratives faiblement transformées, des capacités institutionnelles limitées et des logiques 
informelles de décision. En RDC, cette tension est particulièrement visible. Les progrès observés dans la 
structuration des procédures et dans l’encadrement normatif des finances publiques ne se traduisent pas 
toujours par une amélioration tangible de l’allocation des ressources, encore moins par une réduction 
significative des disparités sectorielles et territoriales. 

La problématique centrale de cet article peut dès lors être formulée de la manière suivante : dans 
quelle mesure les réformes de la comptabilité publique mises en œuvre en République Démocratique du 
Congo entre 2004 et 2023 ont-elles contribué à améliorer la gouvernance financière et à promouvoir une 
allocation équitable des ressources publiques ? Cette interrogation invite à dépasser une lecture strictement 
normative des réformes pour en examiner les effets réels. L’enjeu n’est pas seulement de savoir si la RDC a 
adopté des instruments modernes de gestion financière, mais d’évaluer si ces instruments ont modifié les 
pratiques d’allocation, de contrôle et de redistribution. 

L’hypothèse défendue est que les réformes de la comptabilité publique ont principalement renforcé 
le cadre formel de la gouvernance financière, notamment par l’amélioration des dispositifs juridiques, 
institutionnels et techniques, sans produire d’effets significatifs sur l’équité dans l’allocation des ressources 
publiques. L’objectif général est donc d’analyser les effets des réformes comptables sur la gouvernance 
financière, en accordant une attention particulière à leur portée en matière d’efficacité administrative et de 
justice budgétaire. 

I. REVUE CRITIQUE DE LITTERATURE 

La littérature consacrée aux réformes des finances publiques accorde une place centrale à la 
comptabilité publique dans l’amélioration de la gouvernance financière. Allen et Tommasi (2001) soulignent 
que la qualité de la gestion budgétaire dépend de la capacité des administrations à produire une information 
fiable, à planifier les dépenses et à contrôler leur exécution. Dans la même perspective, Bouvier (2018) 
considère que la comptabilité publique est devenue un instrument essentiel de transparence et de 
responsabilisation, dans la mesure où elle permet de rendre visibles les opérations financières de l’État et 
d’en apprécier la conformité aux règles établies. 

Les réformes contemporaines de la comptabilité publique sont généralement associées à trois objectifs 
: moderniser les procédures, améliorer la transparence et renforcer le contrôle. Cette orientation s’inscrit 
dans la logique de la nouvelle gestion publique, qui valorise la performance, l’évaluation des résultats et 
l’usage d’outils inspirés de la gestion privée. Stiglitz (2000) insiste sur la nécessité d’un secteur public capable 
de corriger les défaillances du marché, mais aussi de gérer les ressources collectives avec efficacité et 
responsabilité. La comptabilité publique devient alors un support de rationalisation de l’action publique, en 
fournissant des données nécessaires aux décisions budgétaires. 

Toutefois, plusieurs travaux invitent à relativiser la portée de ces réformes lorsqu’elles sont appliquées 
dans des contextes institutionnels fragiles. Diamond (2002) montre que l’adoption de dispositifs modernes, 
notamment la budgétisation axée sur la performance ou la comptabilité en droits constatés, ne produit pas 
nécessairement les résultats attendus lorsque les administrations ne disposent pas des capacités techniques 
et organisationnelles suffisantes. Andrews (2013) parle, dans cette perspective, de réformes institutionnelles 
parfois isomorphiques : les États adoptent des formes organisationnelles conformes aux standards 
internationaux, sans que ces formes ne modifient réellement les pratiques internes. 

Cette critique est particulièrement importante pour les pays en développement. Les réformes de 
finances publiques y sont souvent portées par une logique de conformité externe, sous l’influence des 
partenaires techniques et financiers, alors que leur appropriation par les administrations nationales reste 
inégale. Grindle (2004) rappelle à cet égard que la gouvernance ne peut être réduite à l’existence 
d’institutions formelles ; elle dépend aussi des conditions politiques, des ressources humaines, des routines 
administratives et des rapports de pouvoir qui structurent l’action publique. 

Un autre angle mort de la littérature concerne la question de l’équité. Les analyses sur la gestion des 
finances publiques se concentrent fréquemment sur la transparence, l’efficacité et la discipline budgétaire, 
mais accordent moins d’attention à la distribution sociale et territoriale des ressources. Or, dans un pays 
comme la RDC, où les inégalités régionales et sociales demeurent considérables, la performance financière 
ne saurait être dissociée de la justice distributive. Une réforme comptable peut améliorer la lisibilité des 
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dépenses sans pour autant modifier les arbitrages qui reproduisent les déséquilibres entre secteurs ou 
territoires. 

C’est dans cette lacune que s’inscrit le présent article. Il ne s’agit pas seulement d’examiner si les 
réformes de la comptabilité publique ont amélioré la gouvernance financière, mais de déterminer si cette 
amélioration formelle a favorisé une allocation plus équitable des ressources publiques. L’originalité de 
l’analyse réside donc dans l’articulation entre modernisation comptable, gouvernance financière et justice 
budgétaire. 

II. CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE  

L’étude repose sur trois cadres théoriques complémentaires : la nouvelle gestion publique, la théorie 
de la gouvernance et la théorie de la justice distributive. Leur articulation permet de comprendre les 
réformes comptables à la fois comme instruments de performance, dispositifs de contrôle et mécanismes 
potentiels de redistribution. 

La nouvelle gestion publique, formalisée notamment par Hood (1991), repose sur l’idée que 
l’administration doit intégrer des principes de performance, d’efficacité et de responsabilisation. Elle 
valorise la gestion axée sur les résultats, la mesure des coûts, l’évaluation des politiques publiques et la 
redevabilité des gestionnaires. Dans ce cadre, la comptabilité publique occupe une fonction centrale, car elle 
produit les données nécessaires au pilotage de l’action publique. Pollitt et Bouckaert (2004) montrent que la 
modernisation des systèmes de gestion publique ne peut être dissociée d’une réforme des instruments 
d’information, de mesure et de contrôle. 

Toutefois, la nouvelle gestion publique présente des limites lorsqu’elle est transposée dans des 
contextes marqués par la faiblesse des administrations, l’insuffisance des moyens techniques et la 
persistance de pratiques informelles. L’introduction de normes modernes ne transforme pas 
automatiquement les comportements des acteurs. En RDC, cette limite est essentielle : la réforme comptable 
peut améliorer les procédures formelles sans parvenir à modifier en profondeur les logiques de décision, 
d’exécution et de contrôle des dépenses publiques. 

La théorie de la gouvernance permet de déplacer l’analyse vers la qualité des institutions, la 
transparence, la reddition des comptes et la coordination des acteurs. Kaufmann, Kraay et Zoido-Lobatón 
(1999) définissent la gouvernance comme l’ensemble des traditions et institutions par lesquelles l’autorité 
est exercée. Dans cette perspective, la gouvernance financière désigne la capacité de l’État à gérer les 
ressources publiques de manière transparente, responsable et contrôlable. La comptabilité publique y 
contribue en produisant une information vérifiable, en rendant possible le suivi des dépenses et en 
renforçant la responsabilité des gestionnaires. 

Néanmoins, la gouvernance ne peut être réduite à un dispositif technique. Elle dépend de la volonté 
politique, de l’autonomie des organes de contrôle, de la circulation de l’information et de la capacité des 
citoyens ou institutions à demander des comptes. La comptabilité publique est donc une condition 
nécessaire de la bonne gouvernance, mais elle n’en constitue pas une garantie suffisante. 

Enfin, la théorie de la justice distributive introduit la question de l’équité. Rawls (1971) soutient que 
la justice sociale suppose une organisation des institutions permettant d’améliorer la situation des plus 
défavorisés. Dans le domaine des finances publiques, cette approche implique que l’allocation des ressources 
ne soit pas seulement efficace, mais aussi socialement juste. Musgrave (1959) attribue à l’État une fonction 
redistributive visant à corriger les inégalités. Sen (1999), pour sa part, élargit cette réflexion en insistant sur 
les capacités réelles des individus et des groupes à accéder aux ressources nécessaires à leur développement. 

Appliquée à la RDC, cette perspective permet d’interroger la capacité des réformes comptables à 
rendre plus visible la répartition des dépenses publiques et, surtout, à favoriser des arbitrages budgétaires 
plus sensibles aux inégalités sociales et territoriales. La justice budgétaire devient alors un critère 
d’évaluation des réformes, au même titre que la transparence ou l’efficacité. 

III. METHODOLOGIE DE L’ETUDE  
Cette recherche adopte une démarche analytique combinant une approche qualitative et une approche 

quantitative. Elle s’inscrit dans une logique explicative, dans la mesure où elle cherche à comprendre les 
relations entre les réformes de la comptabilité publique, l’amélioration de la gouvernance financière et 
l’équité dans l’allocation des ressources publiques. La période retenue, 2004-2023, permet d’observer les 
transformations engagées depuis les premières dynamiques de modernisation des finances publiques 
jusqu’aux évolutions institutionnelles plus récentes. 

Les données mobilisées proviennent de sources secondaires : rapports du Ministère des Finances, 
données de la Banque Centrale du Congo, documents de la Cour des comptes, publications de la Banque 
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mondiale et du FMI, ainsi que travaux scientifiques portant sur les finances publiques, la gouvernance et les 
réformes administratives. Ces sources permettent d’appréhender à la fois les dimensions normatives des 
réformes et leurs effets observables sur la gestion financière. 

L’analyse repose sur trois catégories d’indicateurs. La première concerne les réformes de la 
comptabilité publique, appréhendées à travers la modernisation des outils comptables, le degré 
d’informatisation, l’alignement sur les normes internationales et le renforcement des procédures 
budgétaires. La deuxième renvoie à la gouvernance financière, mesurée par la transparence budgétaire, la 
traçabilité des opérations, la qualité du contrôle et l’efficacité de l’exécution budgétaire. La troisième porte 
sur l’équité dans l’allocation des ressources publiques, examinée à partir de la répartition sectorielle et 
territoriale des dépenses ainsi que des écarts entre besoins sociaux et allocations effectives. 

Sur le plan économétrique, l’étude prévoit le recours à un modèle ARDL, pertinent pour l’analyse des 
séries temporelles lorsque les variables ne présentent pas nécessairement le même ordre d’intégration. Ce 
modèle permet d’apprécier les effets de court et de long terme entre les variables retenues. Les tests de 
stationnarité, de cointégration et de diagnostic constituent les préalables nécessaires à l’estimation. 
Toutefois, faute de coefficients détaillés et de résultats statistiques complets dans le manuscrit disponible, 
l’interprétation présentée ici demeure centrée sur la synthèse analytique des tendances observées, sans 
extrapolation numérique non documentée. 

Cette précision méthodologique est importante. Elle évite de présenter comme établis des résultats 
économétriques qui ne sont pas explicitement fournis. L’analyse privilégie donc une lecture prudente, 
fondée sur les tendances générales du corpus documentaire et sur l’hypothèse selon laquelle les réformes 
ont davantage modifié les cadres formels que les pratiques effectives d’allocation. 

IV. PRINCIPAUX RESULTATS DE L’ETUDE   

Les résultats de l’analyse montrent d’abord que les réformes de la comptabilité publique ont contribué 
à renforcer le cadre formel de la gouvernance financière en République Démocratique du Congo. Les 
avancées les plus visibles concernent la structuration des procédures budgétaires, l’amélioration progressive 
de la traçabilité des opérations financières et l’inscription de la gestion publique dans une logique de 
transparence accrue. Ces évolutions traduisent une volonté institutionnelle de moderniser les finances 
publiques et de rapprocher les pratiques nationales des standards internationaux. 

Cette amélioration formelle ne doit pas être minimisée. Dans un système administratif longtemps 
marqué par l’opacité, la fragmentation des procédures et la faiblesse du contrôle, l’existence d’outils 
comptables plus structurés représente un progrès réel. Elle crée les conditions minimales d’un meilleur suivi 
des opérations financières et d’une responsabilisation plus forte des acteurs de la chaîne de dépense. La 
réforme comptable a donc produit des effets institutionnels significatifs, notamment en matière de visibilité 
des flux financiers. 

Cependant, les résultats indiquent également que ces avancées n’ont pas conduit à une transformation 
substantielle des pratiques de gestion. Le renforcement des procédures ne s’est pas toujours accompagné 
d’une amélioration équivalente de leur application. Les contraintes administratives, la faiblesse des capacités 
techniques, les déficits de coordination entre institutions et la persistance de pratiques informelles limitent 
la portée opérationnelle des réformes. Il existe ainsi un écart entre la modernisation du cadre normatif et 
l’effectivité de la gestion financière. 

L’impact des réformes sur l’équité dans l’allocation des ressources publiques apparaît encore plus 
limité. Malgré la disponibilité croissante d’informations budgétaires et comptables, les déséquilibres 
sectoriels et territoriaux persistent. Certaines régions et certains secteurs demeurent insuffisamment dotés 
au regard de leurs besoins sociaux, tandis que les décisions d’allocation semblent encore influencées par des 
contraintes politiques, institutionnelles ou conjoncturelles. La comptabilité publique améliore la lisibilité des 
choix budgétaires, mais elle ne garantit pas, à elle seule, que ces choix soient équitables. 

Cette distinction est centrale. La transparence peut rendre visibles les inégalités d’allocation sans 
nécessairement les corriger. Une information financière fiable permet de documenter les déséquilibres, mais 
la correction de ces déséquilibres suppose des arbitrages politiques, des mécanismes de redistribution et des 
critères explicites de justice budgétaire. Les réformes comptables constituent donc un préalable à l’équité, 
mais non son moteur automatique. 

V. DISCUSSION DES RESULTATS  
Les résultats confirment l’hypothèse selon laquelle les réformes de la comptabilité publique en RDC 

ont surtout produit des effets formels sur la gouvernance financière. Cette conclusion rejoint les analyses 
critiques des réformes administratives dans les pays en développement. L’adoption de normes, de 
procédures et d’outils modernes ne suffit pas à transformer les pratiques lorsque les institutions chargées de 
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les appliquer demeurent fragiles. La réforme peut alors produire une modernisation de façade : les 
instruments changent, mais les logiques profondes de gestion restent relativement stables. 

Ce constat ne signifie pas que les réformes sont inutiles. Il indique plutôt que leur efficacité dépend 
des conditions de leur appropriation. Une réforme comptable ne devient véritablement transformatrice que 
lorsqu’elle s’accompagne d’un renforcement des capacités humaines, d’une autonomie effective des organes 
de contrôle, d’une coordination institutionnelle solide et d’une volonté politique de faire prévaloir les règles 
sur les arrangements informels. En l’absence de ces conditions, la comptabilité publique risque d’être réduite 
à un dispositif technique, sans portée suffisante sur les comportements administratifs. 

La discussion des résultats invite également à relativiser une conception trop techniciste de la 
gouvernance financière. L’amélioration de la traçabilité ou de la transparence ne constitue pas une fin en soi. 
Elle doit être rapportée à la finalité sociale de l’action publique. Dans un pays comme la RDC, caractérisé 
par des inégalités territoriales considérables, une gouvernance financière satisfaisante ne peut être évaluée 
uniquement par la qualité des procédures. Elle doit aussi être jugée à partir de sa capacité à orienter les 
ressources vers les besoins prioritaires, à réduire les écarts entre territoires et à renforcer l’accès des 
populations aux services publics essentiels. 

Cette perspective permet de comprendre pourquoi la théorie de la justice distributive est 
indispensable à l’analyse des réformes comptables. Une réforme peut être techniquement correcte tout en 
restant socialement insuffisante. Elle peut améliorer la production d’informations financières sans corriger 
les injustices d’allocation. Elle peut renforcer la discipline budgétaire tout en laissant subsister des 
déséquilibres entre régions, secteurs et catégories sociales. L’équité budgétaire impose donc de dépasser la 
seule rationalité comptable pour intégrer des critères de justice territoriale et sociale. 

Les résultats suggèrent enfin que l’un des défis majeurs réside dans l’articulation entre transparence 
et décision. La comptabilité publique rend possible une meilleure connaissance des flux financiers, mais 
l’allocation équitable dépend des choix politiques qui utilisent ou non cette connaissance. Autrement dit, 
l’information financière n’a d’effet redistributif que si elle est intégrée dans un processus décisionnel orienté 
vers la correction des inégalités. Cette articulation demeure encore fragile en RDC. 

Les implications de cette étude sont à la fois théoriques, institutionnelles et pratiques. Sur le plan 
théorique, elle montre l’intérêt d’articuler les approches de la performance publique avec celles de la justice 
distributive. Les réformes de la comptabilité publique ne doivent pas être évaluées uniquement en fonction 
de leur capacité à améliorer la transparence ou l’efficacité administrative, mais aussi selon leur aptitude à 
soutenir une allocation plus juste des ressources. 

Sur le plan institutionnel, l’étude souligne la nécessité de renforcer les capacités des administrations 
chargées de la chaîne de dépense publique. La modernisation comptable exige des compétences techniques, 
des outils informatiques fiables, une coordination entre services et une culture administrative de la reddition 
des comptes. Sans cet investissement institutionnel, les réformes risquent de rester formelles. 

Sur le plan pratique, l’équité budgétaire devrait être explicitement intégrée dans les mécanismes de 
programmation et d’exécution des dépenses. Cela suppose l’élaboration d’indicateurs permettant de 
comparer les allocations aux besoins réels des territoires et des secteurs. Une telle démarche permettrait de 
passer d’une comptabilité de conformité à une comptabilité utile à la décision publique, capable d’éclairer 
les arbitrages en faveur des populations et zones les plus défavorisées. 

Cette étude présente certaines limites. La première tient à la disponibilité et à la qualité des données 
statistiques sur la période 2004-2023. Les données relatives aux finances publiques en RDC ne sont pas 
toujours complètes, homogènes ou comparables dans le temps, ce qui peut limiter la précision de l’analyse. 
La deuxième limite concerne l’absence de résultats économétriques détaillés dans le corpus disponible. Le 
modèle ARDL est présenté comme une option méthodologique pertinente, mais les coefficients, tests et 
niveaux de significativité ne sont pas suffisamment documentés pour permettre une interprétation 
statistique complète. 

La troisième limite concerne la difficulté à quantifier certaines dimensions de la gouvernance 
financière, notamment les pratiques informelles, les arbitrages politiques et les comportements 
administratifs. Ces facteurs influencent pourtant fortement l’effectivité des réformes. Des recherches futures 
gagneraient donc à combiner l’analyse quantitative avec des enquêtes de terrain auprès des acteurs de la 
chaîne de dépense publique, des institutions de contrôle et des administrations sectorielles. 
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CONCLUSION 

L’analyse des réformes de la comptabilité publique en République Démocratique du Congo sur la 
période 2004-2023 montre que celles-ci ont contribué à renforcer le cadre formel de la gouvernance 
financière. Elles ont favorisé une meilleure structuration des procédures budgétaires, une amélioration de 
la traçabilité des opérations et une plus grande inscription de la gestion publique dans les exigences 
contemporaines de transparence et de reddition des comptes. 

Toutefois, ces avancées ne se sont pas traduites par une transformation profonde des pratiques de 
gestion ni par une amélioration substantielle de l’équité dans l’allocation des ressources publiques. Les 
déséquilibres sectoriels et territoriaux persistants montrent que la modernisation comptable, bien 
qu’indispensable, ne suffit pas à garantir une justice budgétaire effective. La réforme produit de la visibilité, 
mais cette visibilité ne devient politiquement et socialement utile que si elle oriente les décisions publiques 
vers la correction des inégalités. 

En définitive, les réformes de la comptabilité publique en RDC apparaissent comme une condition 
nécessaire mais insuffisante de l’amélioration de la gouvernance financière. Leur efficacité dépend de leur 
appropriation institutionnelle, du renforcement des capacités administratives, de l’effectivité du contrôle et 
de l’intégration explicite de critères d’équité dans les choix budgétaires. C’est à cette condition que la 
comptabilité publique pourra dépasser sa fonction technique pour devenir un véritable instrument de 
gouvernance démocratique, de justice distributive et de développement équilibré du territoire national. 
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